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APPENDICE  13  (Rév.CMR-03)*

Communications de détresse et de sécurité (non SMDSM)

MOD
COM4/314/72
(B9/328/1)


Partie A2, Section I, § 8 1A)

§ 8
1A) La fréquence aéronautique d'urgence 121,5 MHz5 est utilisée pour la détresse et l'urgence en radiotéléphonie par les stations du service mobile aéronautique lorsqu'elles travaillent dans la bande comprise entre 117,975 MHz et 137 MHz. Cette fréquence peut être également utilisée par les stations d'engin de sauvetage et par les radiobalises de localisation des sinistres.      (CMR‑03)
MOD
COM4/314/73
(B9/328/2)


Partie A2, Section I, § 12 d)

d)
dans les bandes comprises entre 117,975 MHz et 137 MHz, pouvoir faire des émissions sur la fréquence 121,5 MHz en utilisant la modulation d'amplitude. Si l'installation comporte un récepteur pour l'une de ces bandes, celui-ci doit pouvoir recevoir les émissions de la classe A3E sur 121,5 MHz;      (CMR‑03)
APPENDICE  17  (Rév.CMR-03)
Fréquences et disposition des voies à utiliser dans les bandes
d'ondes décamétriques pour le service mobile maritime

PARTIE  B  –  Dispositions des voies

Section I  –  Radiotéléphonie

MOD
COM4/314/74
(B9/328/3)

5
Les fréquences suivantes de la Sous-section A sont attribuées pour l'appel:

–
Voie No 421 dans la bande des 4 MHz;

–
Voie No 606 dans la bande des 6 MHz;

–
Voie No 821 dans la bande des 8 MHz;

–
Voie No 1221 dans la bande des 12 MHz;

–
Voie No 1621 dans la bande des 16 MHz;

–
Voie No 1806 dans la bande des 18 MHz;

–
Voie No 2221 dans la bande des 22 MHz;

–
Voie No 2510 dans la bande des 25 MHz.

L'appel sur les fréquences porteuses 12 290 kHz et 16 420 kHz n'est autorisé qu'à destination et en provenance de centres de coordination des sauvetages (voir le numéro 30.6.1), sous réserve des mesures de sauvegarde indiquées dans la Résolution [COM4/3] (CMR-03) (voir les numéros 52.221A et 52.222A).

Les autres fréquences des Sous-sections A, B, C-1 et C-2 sont des fréquences de travail.     (CMR‑03)

SUP
COM4/314/75
(B9/328/4)

RÉSOLUTION  300  (Rév.CMR-2000)

Utilisation et notification des fréquences appariées réservées aux systèmes de télégraphie à impression directe à bande étroite et de transmission de
données fonctionnant dans les bandes d'ondes décamétriques
attribuées à titre exclusif au service mobile maritime

MOD
COM4/314/76
(B9/328/5)

RÉSOLUTION  331  (Rév.CMR-03)

Passage au Système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM)
La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève,2003),

notant

que tous les navires régis par les dispositions de la Convention internationale pour la sauvegarde de la vie humaine en mer (SOLAS), 1974, telle que modifiée, doivent être équipés en vue du Système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM),

notant en outre

a)
qu'un certain nombre d'administrations ont entrepris de mettre en œuvre le SMDSM également pour des classes de navires non assujettis à la Convention SOLAS de 1974, telle que modifiée;

b)
qu'un nombre croissant de navires non assujettis à la Convention SOLAS de 1974, telle que modifiée, utilisent les techniques et les fréquences du SMDSM prescrites dans le Chapitre VII;

c)
que certaines administrations et certains navires non assujettis à la Convention SOLAS de 1974, telle que modifiée, pourront souhaiter continuer à appliquer les dispositions de l'Appendice 13 pour les communications de détresse et de sécurité pendant quelques années après la présente Conférence;

d)
qu'il serait onéreux pour les administrations de conserver simultanément, pendant une période trop longue, les installations basées à terre nécessaires pour l'ancien et pour le nouveau systèmes de détresse et de sécurité;

e)
qu'il peut être nécessaire de maintenir les services actuels de détresse et de sécurité basés à terre décrits dans l'Appendice 13, pendant quelques années après la présente Conférence afin que les navires qui ne sont pas régis par la Convention SOLAS de 1974, telle que modifiée, et qui n'utilisent pas encore les techniques et les fréquences du SMDSM aient la possibilité d'obtenir le concours de ces services jusqu'au moment où ils seront en mesure de participer au SMDSM;


f)
que l'Organisation maritime internationale (OMI) a décidé qu'à bord des  naviresrégis par la Convention SOLAS:

–
la veille à l'écoute sur 2 182 kHz n'est plus obligatoire après le 1er février 1999;

–
la veille à l'écoute sur la voie 16 en ondes métriques sera poursuivie en vue de maintenir les communications entre les navires régis par la Convention SOLAS et les navires non équipés pour le SMDSM;

–
la veille devant être effectuée sur la voie 16 en ondes métriques sera revue avant 2005;
g)
que l'OMI a prié instamment les administrations d'exiger de tous les navires maritimes relevant de la législation nationale et d'encourager tous les navires transportant volontairement un équipement radio en ondes métriques à adapter leurs équipements afin de transmettre et de recevoir des alertes de détresse en appel sélectif numérique (ASN) sur la voie 70 en ondes métriques au plus tard le 1er février 2005;

h)
que la veille à l'écoute sur 2 182 kHz par les stations côtières n'est plus obligatoire;
i)
qu'aux termes du Règlement des radiocommunications, les navires SMDSM doivent rester à l'écoute sur les fréquences de détresse d'ASN appropriées;

j)
que différentes dispositions de l'actuel Règlement des radiocommunications désignent la voie 16 en ondes métriques et la fréquence 2 182 kHz comme voies internationales d'appel général en radiotéléphonie;
k)
qu'aux termes du Règlement des radiocommunications, les stations de navire doivent, dans la mesure du possible, rester à l'écoute sur la voie 13 en ondes métriques;
l)
que plusieurs administrations ont établi des systèmes de trafic maritime (VTS) et imposent à leurs navires de rester à l'écoute sur les canaux VTS locaux;

m)
que les navires, qui, aux termes de la Convention SOLAS, doivent transporter une station de radiocommunication, se sont dotés d'équipements ASN, et que de nombreux navires soumis à des obligations d'emport nationales se dotent aussi actuellement d'équipements ASN, mais que la plus grande partie des navires qui transportent une station de radiocommunication de leur propre initiative peuvent ne pas encore posséder ces équipements;
n)
que, de la même manière, de nombreuses administrations ont mis en place des services de détresse et de sécurité utilisant la veille ASN, mais que la majorité des stations portuaires, des stations de pilotage et des autres stations côtières opérationnelles pourraient ne pas être encore dotées d'équipements ASN;

o)
que, pour les raisons évoquées aux points m) et n) du notant en outre, certaines stations du service mobile maritime devront continuer pendant quelques années encore, dans certaines situations, à communiquer entre elles par radiotéléphonie,
considérant

a)
que l'exploitation du SMDSM visée dans le Chapitre VII et le système de détresse et de sécurité décrit dans l'Appendice 13 présentent de nombreuses différences importantes, par exemple en ce qui concerne les moyens et les méthodes d'alerte, les équipe​ments de communication disponibles, l'annonce et l'émission de renseignements sur la sécurité maritime;

b)
que l'exploitation en parallèle des deux systèmes pendant une longue période entraînerait des difficultés croissantes et donneraient lieu à des incompatibilités entre navires exploitant l'un ou l'autre des deux systèmes, et qu'elle risque donc de compromettre gravement la sécurité en mer en général;

c)
que le SMDSM remédie aux défauts de la veille auditive sur les fréquences de détresse et d'appel maritime sur lesquelles se fonde le système de détresse et de sécurité visé dans l'Appendice 13 en remplaçant ces écoutes par une veille automatique, c'est‑à‑dire par l'emploi de systèmes d'appel sélectif numérique et de télécommunication par satellite;
d)
que la veille à l'écoute sur 2 182 kHz à bord des navires régis par la Convention SOLAS et dans certaines stations côtières a cessé conformément aux décisions de l'OMI mentionnées au point f) du notant en outre,
décide

1
de conserver, à titre provisoire, les dispositions permettant l'utilisation de la voie 16 en ondes métriques et la fréquence 2 182 kHz pour les appels généraux en phonie;

2
d'exhorter toutes les administrations à contribuer à l'amélioration de la sécurité en mer:

–
en encourageant tous les navires à utiliser dès que possible le SMDSM;

–
en encourageant, s'il y a lieu, l'établissement d'installations à terre appropriées pour le SMDSM, soit à titre individuel, soit en coopération avec d'autres parties intéressées de la région;

–
en encourageant tous les navires qui transportent des équipements maritimes à ondes métriques à se doter dès que possible d'équipements ASN sur la voie 70 en ondes métriques, compte tenu des décisions pertinentes de l'OMI;
–
en encourageant les navires à limiter au minimum nécessaire l'utilisation pour les appels de la voie 16 en ondes métriques et de la fréquence 2 182 kHz, compte tenu des dispositions du numéro 52.239 du Règlement des radiocommunications;
3
que les administrations pourront libérer leurs stations de navire et leurs stations côtières des obligations décrites dans l'Appendice 13 en ce qui concerne la veille à l'écoute soit sur la voie 16 en ondes métriques, soit sur 2 182 kHz, soit sur les deux, en tenant compte de tous les aspects en jeu, tels que:

–
les décisions prises par l'OMI et l'UIT en ce qui concerne la veille auditive sur 2 182 kHz et sur la voie 16 en ondes métriques;

–
les systèmes SMDSM de radiocommunication disponibles dans la région concernée;

–
les problèmes de compatibilité mentionnés aux considérant a) et b) ci-dessus;

–
la densité et les classes des navires se trouvant normalement dans la région;

–
la nature géographique de la région et les conditions générales de navigation à l'intérieur de celle-ci;

–
d'autres mesures adéquates prises pour garantir les communications de sécurité à l'intention des navires présents dans la région;

lorsque le passage au SMDSM et les conditions prévalant dans la région permettront raisonnablement de le faire;

ce faisant, les administrations devraient:

–
informer l'OMI de leurs décisions et lui communiquer des informations détaillées sur la région concernée;

–
communiquer au Secrétaire général les informations nécessaires en vue de leur inscription dans la Nomenclature des stations côtières,

décide en outre

que le Secrétaire général devrait faire en sorte que ces dispositions et informations concernant la région en question soient indiquées dans les publications maritimes appropriées,



charge le Secrétaire général

de porter la présente Résolution à l'attention de l'OMI de l'Organisation de l'aviation civile internationale (OACI) et de l'Association internationale de signalisation maritime.


MOD
COM4/314/77
(B9/328/6)

RÉSOLUTION  339  (Rév.CMR-03)

Coordination des services NAVTEX

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que l'Organisation maritime internationale (OMI) a créé un Comité de coordination sur les services NAVTEX pour, entre autres, coordonner les aspects opérationnels des services NAVTEX, tels que l'attribution de caractères d'identification de l'émetteur (B1) et les horaires, pendant les étapes de planification pour les émissions sur les fré​quences 490 kHz, 518 kHz ou 4 209,5 kHz;

b)
que la coordination dans les fréquences 490 kHz, 518 kHz et 4 209,5 kHz est essentiellement opérationnelle;


c)
que la bande de fréquences autour de 518 kHz est aussi attribuée au service de radio​navigation aéronautique à titre primaire,
z
Note du Secrétariat – Le texte restant de la Résolution 339 (Rév.CMR-97) n'est pas modifié.
MOD
COM4/314/78
(B9/328/7)

résolution  344  (Rév.cmr-03)

Gestion des ressources de numérotage que constituent 
les identités du service mobile maritime

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

notant


a)
que, pour l'installation d'équipements d'appel sélectif numérique ou d'équipements de station terrienne de navire Inmarsat B, C ou M à bord des navires participant au système mondial de détresse et de sécurité en mer (SMDSM), sur une base obligatoire ou volontaire, il est nécessaire d'assigner une seule identité du service mobile maritime (MMSI) à neuf chiffres;
b)
que ces équipements offrent la possibilité de se connecter aux réseaux publics de télécommunication;

c)
que seuls les systèmes mobiles à satellites ont pu satisfaire aux diverses prescriptions en matière de facturation, d'acheminement, de taxation et de signalisation nécessaires pour assurer une connectivité automatique bidirectionnelle intégrale entre les navires et le service de correspondance publique internationale;

d)
qu'une MMSI se terminant par trois zéros doit être assignée aux navires utilisant la génération actuelle de stations terriennes de navire du service mobile par satellite, afin de permettre l'accès automatique aux réseaux publics de télécommunication, au moyen d'un numéro de téléphone de navire composable dont le format est conforme à la Recommandation UIT‑T E.164, mais ne peut prendre en compte que les six premiers chiffres de la MMSI;

e)
que les trois premiers chiffres de la MMSI d'une station de navire représentent les chiffres d'identification maritime (MID), qui désignent l'administration responsable du navire ou la zone géographique d'origine;

f)
que chaque MID dispose d'une capacité ne permettant d'identifier que 999 navires au moyen d'un chiffre se terminant par trois zéros, de sorte que l'utilisation généralisée de MMSI se terminant par trois zéros entraînera un épuisement rapide de la capacité de chaque MID,
considérant

a)
que, pour les alertes de détresse par appel sélectif numérique, les autorités chargées des opérations de recherche et de sauvetage ont besoin d'identités valables et reconnaissables pour pouvoir intervenir dans les meilleurs délais;

b)
que la Recommandation UIT‑R M.585 donne des lignes directrices sur l'assignation des MMSI,

reconnaissant

a)
que, même pour les navires nationaux dotés de la génération actuelle de stations terriennes de navire fonctionnant conformément aux normes Inmarsat B, C ou M, il faudra choisir des numéros MMSI parmi ceux prévus initialement pour les navires assurant des communications à l'échelle mondiale, ce qui appauvrira encore ces ressources;

b)
que le développement futur de l'utilisation de stations terriennes de navire Inmarsat B, C ou M par des navires non assujettis à une installation obligatoire risque d'accentuer l'appauvrissement des ressources MMSI et MID;

c)
que les générations futures de systèmes mobiles à satellites offrant un accès aux réseaux publics de télécommunication et participant au SMDSM en mer emploieront un système de numérotage libre n'intégrant pas nécessairement une partie de la MMSI,

notant en outre

a)
que l'UIT-T a recommandé que l'UIT-R assume l'entière responsabilité de la gestion des ressources de numérotage MMSI et MID;

b)
que l'UIT-R peut suivre l'évolution des ressources MMSI en examinant régulièrement la capacité de réserve disponible parmi les MID déjà utilisés, ainsi que la quantité de MID disponibles, compte tenu des différences selon les régions,

décide de charger le Directeur du Bureau des radiocommunications

1
de gérer l'attribution et la répartition des ressources MID au format de numérotage MMSI, en tenant compte:

–
des Sections II, V et VI de l'Article 19;

–
des différences d'utilisation des MMSI selon les régions;

–
de la capacité de réserve des ressources MID; et

–
des lignes directrices sur la gestion des MID et des MMSI figurant dans la version la plus récente de la Recommandation UIT-R M.585, en particulier en ce qui concerne la réutilisation des MMSI;

2
de présenter à chaque conférence mondiale des radiocommunications un rapport sur l'utilisation et l'état des ressources MMSI, en indiquant en particulier la capacité de réserve prévue et les indications éventuelles d'un risque d'épuisement rapide de ces ressources,

invite le Secteur des radiocommunications
à examiner les Recommandations relatives à l'assignation des MMSI, en vue:

–
d'améliorer la gestion des ressources MID et MMSI; et

–
à trouver d'autres ressources si certaines indications donnent à penser que ces ressources s'épuisent rapidement,


charge le Secrétaire général

de communiquer la présente Résolution à l'Organisation maritime internationale. 

SUP
COM4/314/79
(B9/328/8)

RÉSOLUTION  346  (CMR-97)

Protection des communications de détresse et de sécurité sur les fréquences 12 290 kHz et 16 420 kHz contre les brouillages préjudiciables causés
par l'utilisation de ces fréquences lorsqu'elles servent également
pour des appels autres que de sécurité

SUP
COM4/314/80
(B9/328/9)

RÉSOLUTION  347  (CMR-97)

Utilisation des techniques de télécommunication numériques par le service mobile maritime dans les bandes d'ondes hectométriques et décamétriques

SUP
COM4/314/81
(B9/328/10)

RÉSOLUTION  350  (CMR-2000)

Etude relative aux brouillages causés aux fréquences de détresse et 
de sécurité 12 290 kHz et 16 420 kHz par les appels ordinaires

MOD
COM4/314/82
(B9/328/11)

RÉSOLUTION  535  (Rév.CMR-03)

Informations nécessaires à l'application de l'Article 12 
du Règlement des radiocommunications

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève,2003),

considérant

que la CMR-97 a adopté l'Article 12 en tant que procédure de planification saison​nière simple et souple de la radiodiffusion en ondes décamétriques fondée sur la coordination,


considérant en outre

que des Règles de procédure appropriées doivent être établies par le Bureau des radiocom​munications et adoptées par le Comité du Règlement des radiocommunications,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

1
de prendre en considération les informations contenues dans l'Annexe de la présente Résolution pour l'élaboration des Règles de procédure;

2
d'envisager d'apporter des améliorations aux dispositions établies concernant la préparation, la publication et la diffusion des informations relatives à l'application de l'Article 12, en consultation avec les administrations et les groupes régionaux de coordination,
 invite les administrations

1
à aider le Directeur du Bureau des radiocommunications dans l'établissement de ces Règles de procédure et dans la mise au point et la vérification des logiciels informatiques éventuellement associés;

2
à soumettre leurs horaires selon un format électronique commun à définir dans les Règles de procédure,

charge le Secrétaire général

d'étudier la possibilité de dégager les crédits nécessaires pour permettre aux pays en développement de participer pleinement à l'application de l'Article 12 et aux séminaires de radiocommunication pertinents.

ANNEXE  DE  LA  RÉSOLUTION  535  (rév.CMR-03)

La présente Annexe rassemble les informations nécessaires à l'application de l'Article 12; le diagramme de la Description 2 résume la procédure.

1
Elaboration de logiciels

La procédure repose sur un certain nombre de modules logiciels conviviaux que le Bureau devra mettre au point, tester et fournir aux administrations. Ainsi, les administrations comme le Bureau utiliseront les mêmes modules logiciels pour l'analyse des horaires.

Le Bureau devrait:

–
mettre au point les logiciels en question avec l'assistance des administrations;

–
diffuser les logiciels, ainsi que des instructions destinées aux utilisateurs et la documen​tation pertinente;

–
organiser une formation sur l'utilisation des logiciels;

–
vérifier le bon fonctionnement des logiciels et, si nécessaire, procéder aux modifications requises.

2
Modules logiciels

Saisie des besoins

Un nouveau module sera nécessaire pour saisir toutes les données figurant dans la Description 3. Ce module devrait aussi contenir des utilitaires de validation permettant d'éviter de saisir et d'envoyer au Bureau, pour traitement, des données non cohérentes.

Calculs de propagation

Ce nouveau module devrait calculer la puissance du signal et d'autres données nécessaires pour tous les points de mesure pertinents (Descriptions 1 et 4).

Il devrait également comporter une option permettant aux administrations de choisir les bandes de fréquences les mieux adaptées à leurs besoins.

Le format de sortie des données et le support devraient être tels qu'il soit facile de publier et de communiquer les résultats à toutes les administrations.

Les résultats des calculs devraient pouvoir être présentés sous forme graphique.

Analyse de compatibilité

A l'aide des résultats des calculs de propagation, ce module devrait faire l'analyse technique d'un besoin pris isolément d'une part et compte tenu des autres besoins d'autre part (voir la Description 4). Cette analyse serait utilisée dans le processus de coordination.

Les valeurs des paramètres données dans la Description 4 devraient pouvoir être choisies par l'utilisateur; il convient toutefois, en l'absence d'autres valeurs, d'utiliser les valeurs par défaut recommandées.

Les résultats de cette analyse devraient pouvoir être présentés sous forme graphique pour une zone de service définie (voir la Description 4).

Interrogation

Ce module devrait permettre à l'utilisateur de procéder à des recherches de données types.

DESCRIPTION  1

Choix d'une ou plusieurs bandes de fréquences appropriées

Généralités

Pour aider les radiodiffuseurs et les administrations à mieux présenter leurs besoins de radiodiffusion à ondes décamétriques, le Bureau va mettre au point et diffuser un logiciel informatique spécial. Ce logiciel devrait être facile à utiliser et ses données faciles à comprendre.

Données d'entrée de l'utilisateur

L'utilisateur devrait pouvoir entrer les données suivantes:

–
nom de la station d'émission (à des fins de référence);

–
coordonnées géographiques de la station d'émission;

–
puissance de l'émetteur;

–
bandes pouvant être utilisées;

–
heures d'émission;

–
nombre de taches solaires;

–
mois durant lesquels un service est requis;

–
types d'antenne disponibles ainsi que les directions correspondantes du rayonnement maximal;

–
zone de couverture requise spécifiée comme un ensemble de zones CIRAF et de quadrants de zone CIRAF (ou à l'aide de coordonnées géographiques pertinentes).

Il faudrait que le logiciel puisse stocker ces informations une fois qu'elles ont été entrées correctement et fournir à l'utilisateur un moyen facile de rappeler toutes les données entrées précédemment.

Méthodologie et données

Le logiciel devrait utiliser:

–
la Recommandation UIT-R BS.705 pour le calcul des diagrammes d'antenne;

–
la Recommandation UIT-R P.533 pour la prévision des valeurs du champ utile;

–
la Recommandation UIT-R P.842 pour le calcul des valeurs de fiabilité.

Il convient d'utiliser l'ensemble des 911 points de mesure (adoptés par la CAMR HFBC-87) en ajoutant, si nécessaire, d'autres points de mesure déterminés à partir d'une grille géographique.

Le logiciel devrait calculer les valeurs du champ et les marges de protection contre les évanouissements à chaque point de mesure situé à l'intérieur de la zone de service requise, pour chacune des bandes de fréquences déclarées disponibles, en tenant compte des caractéristiques de l'antenne d'émission pour chaque bande de fréquences. Le rapport signal /bruit RF recherché devrait pouvoir être choisi par l'utilisateur, sa valeur par défaut étant de 34 dB dans le cas d'émissions DBL et la valeur indiquée dans la version la plus récente de la Recommandation UIT‑R BS.1615 dans le cas d'émissions numériques[, le cas échéant].

Les dates pour lesquelles les calculs seront faits devraient pouvoir être choisies par l'utilisateur, les valeurs par défaut étant:

–
0,5 mois après le début de la saison;

–
au milieu de la saison;

–
0,5 mois avant la fin de la saison.

Les heures pour lesquelles les calculs seront faits devraient pouvoir être choisies par l'utilisateur, les valeurs par défaut étant:

–
30 min après l'heure pendant laquelle le besoin débute;

–
30 min après chaque heure successive jusqu'à l'heure pendant laquelle le besoin prend fin.

Données de sortie

Pour pouvoir évaluer rapidement les bandes appropriées, le logiciel devrait calculer:

–
la fiabilité de base du service pour chaque bande disponible et pour les points de mesure appropriés parmi les 911 points de mesure;

–
la fiabilité de base de la zone pour chaque bande disponible et pour les points de mesure appropriés parmi les 911 points de mesure.

Pour obtenir des informations sur la répartition géographique des valeurs du signal utile dans la zone de service requise, le logiciel devrait pouvoir donner d'autres résultats:

–
il devrait établir une liste donnant, pour chacune des bandes disponibles, la fiabilité de base du circuit (BCR) pour chacun des points de mesure (parmi les 911 points de mesure) à l'intérieur de la zone de service requise.

Dans certains cas, il pourrait être souhaitable d'avoir une présentation graphique des valeurs BCR dans la zone de service requise. Ces valeurs devraient être calculées en des points de mesure séparés par des intervalles de 2° en latitude et longitude dans toute la zone de service requise.

Les valeurs BCR devraient être présentées graphiquement sous forme d'un ensemble de «pixels» colorés ou hachurés avec des pas de 10%. Il convient de noter que:

–
les valeurs de fiabilité concernent l'utilisation d'une seule bande de fréquences;

–
les valeurs de fiabilité sont fonction du rapport signal RF utile/bruit que l'utilisateur peut choisir;

–
les valeurs du champ devraient être calculées sur l'ordinateur de l'utilisateur à l'aide du logiciel fourni. Le logiciel fourni devrait calculer les valeurs de fiabilité pertinentes à partir de ces valeurs du champ et des valeurs du rapport signal RF utile/bruit fournies par l'utilisateur.

DESCRIPTION  2

Chronologie de la procédure

Dans la séquence ci-après, D est la date marquant le début de la période d'un horaire donné et E celle marquant la fin de la même période.

	Date
	Mesure

	D ( 4 mois
	Date limite pour les administrations pour envoyer leurs horaires1 au Bureau des radiocommunications (dénommé ci-après le Bureau), de préférence par courrier électronique ou sur disquette 3,5 pouces (720 ko ou 1,44 Mo). Les données relatives à l'horaire seront accessibles sur TIES dès qu'elles auront été traitées.

	D ( 2 mois
	Le Bureau envoie aux administrations un horaire complet (le premier Horaire provisoire) avec une analyse de compatibilité complète2.

	D – 6 semaines
	Date limite de réception des modifications apportées par les administrations afin de corriger des erreurs ou pour d'autres modifications résultant de la procédure de coordination, afin de s'assurer que ces informations apparaissent dans le second Horaire provisoire à la 
date D – 1 mois.

	D – 1 mois
	Le Bureau envoie aux administrations un Horaire complet (le second Horaire provisoire) avec une analyse de compatibilité complète2.

	D – 2 semaines
	Date limite pour la réception des modifications apportées par les admi​nistrations afin de corriger des erreurs ou pour d'autres modifications résultant du processus de coordination, afin de s'assurer que ces informations apparaissent dans l'Horaire à la date D.

	D
	Le Bureau publie l'Horaire de radiodiffusion à ondes décamétriques et l'analyse de compatibilité.

	D à E – 3 mois
	Les administrations corrigent les erreurs et coordonnent les modifications de leurs besoins en cours de saison en envoyant les données au Bureau dès qu'elles sont disponibles.

Le Bureau publie des mises à jour de l'Horaire et une analyse de compatibilité tous les deux mois.

	E
	Date limite de réception par le Bureau des horaires d'exploitation finals des administrations. Aucune donnée d'entrée n'est nécessaire s'il n'y a pas eu de modification des informations envoyées précédemment.

	E + 1 mois
	Le Bureau envoie aux administrations l'horaire complet définitif (l'Horaire final) et une analyse de compatibilité.


La Fig. 1 illustre, sous forme de diagramme, la chronologie de la procédure.
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DESCRIPTION  3

Spécification des données d'entrée relatives à un besoin

Les champs nécessaires associés à un besoin donné et leurs spécifications sont les suivants:

–
fréquence en kHz, nombre entier de 5 chiffres au plus;

–
heure du début, nombre entier de 4 chiffres;

–
heure de fin, nombre entier de 4 chiffres;

–
zone de service cible, sous forme d'un ensemble d'au plus 12 zones CIRAF et de quadrants pour un nombre maximal de 30 caractères;

–
code du site, code à 3 caractères choisi à partir d'une liste de codes, ou nom et coordonnées géographiques du site;

–
puissance en kW, nombre entier de 4 chiffres au plus;

–
azimut du rayonnement maximal;

–
angle de pivotement, nombre entier de 2 chiffres au plus, représentant la différence entre l'azimut du rayonnement maximal et la direction du rayonnement sans pivotement;

–
code d'antenne, nombre entier de 3 chiffres au plus choisi sur une liste de valeurs ou description complète de l'antenne comme indiqué dans la Recommandation UIT‑R BS.705;

–
jours d'exploitation;

–
date de début, dans le cas où le besoin débute après le début de l'horaire;

–
date de fin, dans le cas où le besoin prend fin avant la fin de l'horaire;

–
choix de la modulation, pour préciser s'il s'agit d'émissions en double bande latérale (BLU), en bande latérale unique (DBL) (voir la Recommandation UIT‑R BS.640) ou d'émissions numériques (voir la Recommandation UIT-R BS.1514). Ce champ pourra être utilisé pour identifier tout autre type de modulation qui aura été défini pour la radiodiffusion en ondes décamétriques dans une Recommandation de l'UIT-R;

–
code de l'administration;

–
code de l'organisation de radiodiffusion;

–
numéro d'identification;

–
identification de la synchronisation avec d'autres besoins.

DESCRIPTION  4

Analyse de compatibilité

Généralités

Pour évaluer le comportement de chaque besoin en présence de bruit et de brouillage causé par d'autres besoins utilisant le même canal ou des canaux adjacents, il faut calculer les valeurs de fiabilité appropriées. A cette fin, le Bureau va mettre au point un logiciel adapté en tenant compte des besoins des utilisateurs exprimés sous forme des rapports signal utile/bruit et signal/brouillage.

Données d'entrée

L'horaire pour une saison donnée: il peut s'agir d'un horaire complet initial (permettant d'évaluer les besoins qui nécessitent une coordination) ou de l'Horaire de radiodiffusion à ondes décamétriques (permettant d'évaluer le comportement probable des besoins pendant la saison considérée).

Méthodologie et données

Le logiciel devrait utiliser:

–
la Recommandation UIT-R BS.705 pour le calcul des diagrammes d'antenne;

–
la Recommandation UIT-R P.533 pour la prévision des valeurs du champ utile en chaque point de mesure pour chaque besoin utile;

–
la Recommandation UIT-R P.533 pour la prévision des valeurs du champ potentiellement brouilleur causé par tous les autres besoins dans un canal adjacent ou dans le même canal en chaque point de mesure pour chaque besoin utile;

–
les Recommandations 517 (Rév.CMR‑03) et UIT-R BS.560 pour les rapports de protection RF dans le canal adjacent;

–
la Recommandation UIT-R P.842 pour le calcul des valeurs de fiabilité.

Il convient d'utiliser l'ensemble des 911 points de mesure (adoptés par la CAMR HFBC-87) en ajoutant, si nécessaire, d'autres points de mesure déterminés à partir d'une grille géographique.

Le logiciel devrait calculer les valeurs du champ utile et du champ brouilleur ainsi que les marges de protection contre les évanouissements à chaque point de mesure situé à l'intérieur de la zone de service requise.

Le rapport signal/bruit RF recherché et les rapports de protection RF recherchés devraient pouvoir être choisis par l'utilisateur, les valeurs par défaut étant respectivement de 34 dB et 17 dB (même canal DBL à DBL). Dans le cas d'émissions numériques, les rapports signal/bruit RF recherchés sont indiqués dans la version la plus récente de la Recommandation UIT‑R BS.1615.  Les valeurs par défaut des rapports de protection RF que le Bureau doit utiliser pour ses analyses de compatibilité sont indiquées dans la Section 1 de l'Annexe de la Résolution [COM4/1] (CMR-03).

Les dates de l'analyse de compatibilité devraient pouvoir être choisies par l'utilisateur, les valeurs par défaut étant:

–
0,5 mois après le début de la saison;

–
au milieu de la saison;

–
0,5 mois avant la fin de la saison.

Le Bureau devrait utiliser ces valeurs par défaut pour ses analyses de compatibilité.

Les heures auxquelles sera faite l'analyse de compatibilité devraient pouvoir être choisies par l'utilisateur, les valeurs par défaut étant:

–
30 min après l'heure pendant laquelle le besoin débute;

–
30 min après chaque heure successive jusqu'à l'heure pendant laquelle le besoin prend fin.

Le Bureau devrait utiliser ces valeurs par défaut pour ses analyses de compatibilité.

Données de sortie 

Pour évaluer rapidement le comportement d'un besoin, le logiciel devrait calculer:

–
la fiabilité globale du service pour les points de mesure appropriés parmi les 911 points de mesure;

–
la fiabilité globale de la zone pour les points de mesure appropriés parmi les 911 points de mesure.

Pour fournir des informations sur la répartition géographique des valeurs du signal utile et du signal brouilleur pour un besoin donné, le logiciel devrait pouvoir donner d'autres résultats:

–
il devrait établir une liste donnant la valeur de fiabilité globale du circuit pour chacun des points de mesure appropriés parmi les 911 points de mesure.

Dans certains cas, il pourrait être souhaitable d'avoir une présentation graphique de la couverture obtenue dans toute la zone de service requise. Ces valeurs devront être calculées par l'utilisateur (avec le logiciel fourni et avec le matériel de l'utilisateur) en des points de mesure séparés par des intervalles de 2° en latitude et longitude dans la zone de service requise. Les valeurs devraient être présentées graphiquement sous forme d'un ensemble de «pixels» colorés ou hachurés avec des pas de 10%. Il convient de noter que:

–
les valeurs de fiabilité concernent l'utilisation d'une seule fréquence;

–
les valeurs de fiabilité sont fonction du rapport signal/bruit RF recherché et du rapport de protection RF (tous les deux peuvent être choisis par l'utilisateur);

–
les valeurs du champ pour les points de mesure (choisis parmi les 911 points de mesure) à l'intérieur de la zone de service requise devraient être calculées par le Bureau; le logiciel fourni devrait calculer les valeurs de fiabilité voulues à partir de ces valeurs préalablement calculées du champ et des valeurs des rapports signal/bruit recherchés et signal/brouillage fournies par l'utilisateur;

–
les valeurs du champ pour les points de mesure à des intervalles de 2° devraient être calculées en utilisant le logiciel fourni sur l'ordinateur de l'utilisateur. Le logiciel fourni devrait calculer les valeurs de fiabilité voulues à partir de ces valeurs du champ et des valeurs des rapports signal bruit recherchés et signal/brouillage fournies par l'utilisateur.

SUP
COM4/314/83
(B9/328/12)

RÉSOLUTION  602  (Mob-87)

Transmission de données par des radiophares maritimes dans le cas 
des systèmes de radionavigation en mode différentiel

ADD
COM4/314/85
(B9/328/13)

RéSOLUTION  [COM4/1]  (CMR-03)

Valeurs provisoires des rapports de protection radiofréquence pour les émissions à modulation analogique et numérique dans le service de radiodiffusion en ondes décamétriques

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
qu'elle a décidé d'encourager la mise en oeuvre d'émissions à modulation numérique dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion et qu'elle a en conséquence révisé la Résolution 517; 

b)
que l'utilisation actuelle du spectre est fondée sur l'utilisation d'émissions à double bande latérale (DBL);

c)
que l'Appendice 11 contient des précisions sur les paramètres système et les caractéristiques d'émission des émissions à modulation numérique;

d)
que l'UIT‑R poursuit ses études sur le développement de la radiodiffusion en ondes décamétriques utilisant des émissions à modulation numérique dans les bandes attribuées au service de radiodiffusion au‑dessous de 30 MHz;

e)
que les rapports de protection radiofréquence (RF) dans le même canal et dans le canal adjacent font partie des paramètres fondamentaux lors de la détermination de la compatibilité;

f)
qu'il faudra peut-être mettre à jour les valeurs actuellement disponibles des rapports de protection radiofréquence compte tenu des études futures de l'UIT‑R;
g)
qu'un système numérique adapté à la radiodiffusion dans les bandes au‑dessous de 30 MHz est décrit dans l'Annexe 1 de la Recommandation UIT‑R BS.1514;

h)
qu'il est nécessaire de faire des statistiques, et de les tenir à jour, sur la capacité des administrations à introduire des systèmes à modulation numérique dans leurs services de radiodiffusion en ondes décamétriques,

décide

1
d'autoriser l'utilisation de la modulation numérique conformément à la Résolution 517 (Rév.CMR‑03) dans les bandes d'ondes décamétriques attribuées au service de radiodiffusion, à condition de respecter les valeurs des rapports de protection pour les émissions analogiques et numériques spécifiées dans l'Annexe de la présente Résolution;

2
que les valeurs des rapports de protection décrits dans l'Annexe doivent être utilisées à titre provisoire lors de la coordination au titre de l'Article 12;

3
d'inviter [la CMR-07/une future conférence compétente] à réviser ces valeurs provisoires des rapports de protection, le cas échéant,

invite l'UIT‑R

1
à poursuivre les études sur les techniques numériques en radiodiffusion à ondes décamétriques afin de revoir les valeurs des rapports de protection radiofréquence pour les émissions à modulation analogique et numérique du service de radiodiffusion en ondes décamétriques, comme indiqué dans l'Annexe de la présente Résolution;

2
à rendre compte des résultats de ces études à la Conférence mondiale des radiocommunications de 2007.

ANNEXE  DE  LA  RéSOLUTION  [COM4/1]  (cmr-03)

Section 1 – Valeurs normalisées des rapports de protection radiofréquence

Les valeurs des rapports de protection radiofréquence à utiliser pour la planification saisonnière conformément aux dispositions de l'Article 12 sont données dans le Tableau 1 de la présente section.

Ces valeurs sont conformes à celles indiquées dans la Recommandation UIT-R BS.1615.

Les caractéristiques de l'émission numérique sont les suivantes: système de modulation MAQ-64, niveau de protection N° 1, mode de fiabilité B, type d'occupation spectrale 3 (voir la Recommandation UIT‑R BS.1514), caractéristiques qui seront très utilisées pour la radiodiffusion ionosphérique en ondes décamétriques dans des canaux de 10 kHz.

Les caractéristiques de l'émission analogique sont basées sur modulation à double bande latérale, (Partie A de l'Appendice 11) avec une profondeur de modulation de 53%.

Tableau  1

Valeurs relatives des rapports de protection RF (dB) associés à des émissions
à modulation numérique dans les bandes d'ondes décamétriques
attribuées au service de radiodiffusion
	Signal utile
	Signal brouilleur
	Espacement de fréquence
fbrouilleuse-futile  (kHz)

	
	
	

	
	
	–20
	–15
	–10
	–5
	0
	5
	10
	15
	20

	MA
	Numérique
	–47
	–42
	–32
	3
	6
	3
	–32
	–42
	–47

	Numérique
	MA
	–54
	–48
	–40
	–3
	0
	–3
	–40
	–48
	–54

	Numérique
	Numérique
	–53
	–47
	–38
	–3
	0
	–3
	–38
	–47
	–53


Dans le cas d'un signal MA brouillé par un signal numérique, on obtient les rapports de protection en ajoutant 17 dB (rapport de protection audiofréquence (AF)) aux valeurs relatives du rapport de protection radiofréquence indiquées dans le Tableau 1.

Dans le cas d'un signal numérique brouillé par un signal MA, on obtient les rapports de protection en ajoutant 7 dB (rapport signal/brouillage pour un taux d'erreurs sur les bits (TEB) de 10(4) aux valeurs relatives du rapport de protection radiofréquence indiquées dans le Tableau 1.

Dans le cas d'un signal numérique brouillé par un autre signal numérique, on obtient les rapports de protection en ajoutant 16 dB (rapport signal/brouillage pour un TEB de 10(4 ) aux valeurs relatives du rapport de protection radiofréquence indiquées dans le Tableau 1.

Section 2 – Valeurs de correction des rapports de protection radiofréquence

Les valeurs de correction des rapports de protection radiofréquence pour différentes conditions relatives au signal utile (par exemple, profondeur de modulation MA, notes de qualité MA, modes de modulation numérique) sont indiquées dans la présente Section.

1
Profondeur de modulation MA

Les rapports de protection radiofréquence pour un signal MA utile brouillé par un signal numérique dépendent de la profondeur de modulation MA. On utilise comme valeur par défaut dans la présente Annexe une profondeur de modulation de 53%. Si on utilise une valeur différente, une valeur de correction du rapport de protection radiofréquence est nécessaire. Le Tableau 2 donne les valeurs de correction pour des profondeurs de modulation types.

Tableau 2

Valeurs de correction (dB) à utiliser pour d'autres profondeurs 
de modulation MA en ce qui concerne le signal MA utile
	Profondeur de modulation (%)
	30
	38
	53
	m

	Valeur de correction (dB)
	5
	3
	0
	20 log (53/m)


2
Qualité audio MA

Les rapports de protection radiofréquence pour un signal MA utile brouillé par un signal numérique dépendent de la note de la qualité audio requise. Si on utilise une autre note, il faut ajouter des valeurs de correction des rapports de protection, comme indiqué dans le Tableau 3.

Tableau 3

Valeurs de correction (dB) à utiliser pour d'autres notes de qualité audio
en ce qui concerne le signal MA utile

	Note de qualité audio
	3
	3,5
	4

	Valeur de correction (dB)
	0
	7
	12


3
Schéma de modulation numérique, niveau de protection et mode de robustesse

Les rapports de protection radiofréquence pour un signal numérique utile brouillé par un signal analogique ou numérique dépendent du schéma et du mode de modulation numérique. Si on utilise une combinaison différente de la valeur par défaut indiquée dans la Section 1, il faut ajouter des valeurs de correction des rapports de protection radiofréquence, comme indiqué dans le Tableau 4.

Tableau  4

Valeurs de correction (dB) à utiliser pour d'autres combinaisons de schéma
de modulation numérique, de niveau de protection et de mode de robustesse
en ce qui concerne le signal numérique utile
	Schéma de modulation
	Niveau de protection
	Mode de robustesse

	
	
	B
	C
	D

	MAQ-16
	0
	–7
	–6
	–6

	
	1
	–5
	–4
	–4

	MAQ-64
	0
	–1
	–1
	0

	
	1
	0
	0
	1

	NOTE – Largeur de bande nominale de 10 kHz.
Il n'est pas recommandé d'utiliser les niveaux de protection 2 et 3 et le mode de robustesse A dans les bandes d'ondes décamétriques; ils ne sont donc pas décrits ici.


Section 3 – Exemples à titre explicatif

a)
Dans le Tableau 1, première ligne «Signal MA brouillé par signal numérique»: avec rapport de protection AF = 17 dB, toutes les valeurs des rapports de protection relatifs figurant sur cette ligne doivent être augmentées de 17 dB pour calculer la valeur absolue du rapport de protection RF. Par exemple:

–
Avec un brouillage cocanal (espacement de 0 kHz), le rapport de protection RF serait de 6 + 17 = 23 dB.

–
Avec un brouillage dans le canal adjacent (espacement de (10 kHz), le rapport de protection RF serait de –32 + 17 = –15 dB. 
–
Pour une profondeur de modulation de 38% et une note de qualité audio de 4, il faut ajouter un facteur de correction de 15 dB (= 3 + 12) aux valeurs des rapports de protection radiofréquence indiquées ci-dessus.
b)
Dans le Tableau 1, deuxième ligne «Signal numérique brouillé par signal MA»: toutes les valeurs des rapports de protection relatifs figurant sur cette ligne doivent être augmentées de 7 dB pour calculer la valeur absolue du rapport de protection radiofréquence. Par exemple:

–
Avec un brouillage cocanal (espacement de 0 kHz), le rapport de protection RF serait de 0 + 7 = 7 dB.

–
Avec un brouillage dans le canal adjacent (espacement de (10 kHz), le rapport de protection RF serait de –40 + 7 = –33 dB. 
c)
Dans le Tableau 1, troisième ligne «Signal numérique brouillé par signal numérique»: toutes les valeurs des rapports de protection relatifs figurant sur cette ligne doivent être augmentées de 16 dB pour déterminer la valeur absolue du rapport de protection RF. Par exemple:

–
Avec un brouillage dans le même canal (espacement de 0 kHz), le rapport de protection RF serait de 0 + 16 = 16 dB.

–
Avec un brouillage dans le canal adjacent (espacement de (10 kHz), le rapport de protection RF serait de –38 + 16 = –22 dB. 
ADD
COM4/314/86
(B9/328/14)

résolution  [com4/4]  (cmr-03)

Identités du service mobile maritime (MMSI) pour des équipements 
autres que les équipements mobiles de navire

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

notant

a)
qu'il faut assigner des identités MMSI pour les systèmes d'identification automatique (AIS) à bord des aéronefs de recherche et de sauvetage et pour les auxiliaires de la navigation, conformément à la Recommandation UIT-R M.1371;

b)
que les administrations sont tenues de notifier à l'UIT les assignations de MMSI faites aux stations de navire et aux stations côtières, conformément aux numéros 19.99 et 20.16;

c)
que l'UIT met à disposition les données de tous les navires notifiés dans le système d'accès et de consultation de la base de données du service mobile maritime (système MARS);

d)
que les équipements AIS utilisent des MMSI pour s'identifier;

e)
que les équipements AIS peuvent être précieux pour les aéronefs de recherche et de sauvetage,

notant en outre

a)
que la Recommandation UIT-R M.585 et le Règlement des radiocommunications ne traitent pas de l'assignation et de l'utilisation des MMSI pour les aéronefs de recherche et de sauvetage et pour les auxiliaires de la navigation;

b)
que les MMSI utilisées pour les équipements AIS à bord d'aéronefs de recherche et de sauvetage devraient être totalement différentes des MMSI assignées aux stations côtières ou aux stations de navire;

c)
qu'il faut définir un format unique pour les aéronefs de recherche et de sauvetage afin d'assurer la compatibilité avec les équipements AIS;

d)
que les administrations assignant une MMSI à un aéronef de recherche et de sauvetage devraient notifier cette assignation à l'UIT pour que son inclusion dans le système MARS puisse être envisagée,

considérant

a)
que certaines administrations ont actuellement besoin au niveau national d'exploiter des équipements AIS à bord d'aéronefs de recherche et de sauvetage;

b)
que, pour ce qui est de l'utilisation d'équipements AIS à bord d'aéronefs de recherche et de sauvetage, il faut élaborer une disposition définissant un format normalisé pour le numéro d'identification,

décide d'inviter l'UIT-R

à examiner les besoins opérationnels et de procédure des MMSI et à élaborer un format approprié qui ne puisse pas être confondu avec le format utilisé pour les stations de navire et les stations côtières,

décide en outre

à la lumière des résultats des études visées au décide d'inviter l'UIT-R, d'inviter [la CMR-07/une future conférence des radiocommunications compétente] à envisager d'apporter les modifications nécessaires au Règlement des radiocommunications pour autoriser l'utilisation des MMSI à bord d'aéronefs de recherche et de sauvetage,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

d'envisager la possibilité de prévoir l'enregistrement dans le système MARS des MMSI utilisées pour les aéronefs de recherche et de sauvetage, de préférence sans modifier le format de la base de données et le contenu des publications papier,

invite les administrations

à notifier au BR les assignations de MMSI faites aux aéronefs de recherche et de sauvetage,

charge le Secrétaire général

de communiquer la présente Résolution à l'Organisation maritime internationale, à l'Organisation de l'aviation civile internationale et à l'Association internationale de signalisation maritime.

ADD
COM4/314/87
(B9/328/15)

résolution  [COM4/5]  (CMR-03)

Procédures techniques et réglementaires relatives aux réseaux du service de radiodiffusion par satellite exploités dans la bande 620-790 MHz

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que le numéro 5.311 définit les conditions dans lesquelles la bande 620-790 MHz peut être utilisée pour les assignations faites à des stations de télévision à modulation de fréquence du service de radiodiffusion par satellite (SRS);

b)
qu'il est nécessaire de protéger de façon adéquate les services de Terre, y compris les systèmes de radiodiffusion télévisuelle de Terre fonctionnant dans cette bande;

c)
que les dispositions de partage et les dispositions associées applicables aux réseaux à satellite sont actuellement à l'étude à l'UIT-R pour ce qui est de l'incidence de ces systèmes sur les services de Terre;

d)
que les réseaux à satellite géostationnaire (OSG) du SRS et les réseaux ou systèmes non OSG du SRS, fonctionnant dans la bande 620-790 MHz, sont au stade de la publication anticipée ou de la coordination, ou ont été notifiés;

e)
que des études sont entreprises pour déterminer, entre autres choses, les critères de planification à utiliser pour la Conférence régionale des radiocommunications (CRR-04/05) dans la Région 1 et dans un pays de la Région 3;

f)
que l'incidence de ces réseaux OSG du SRS et réseaux ou systèmes non OSG du SRS sur les services de Terre, y compris sur les systèmes de radiodiffusion télévisuelle numérique et analogique, reste à examiner;

g)
que peu de réseaux OSG sont exploités actuellement conformément au numéro 5.311;

h)
qu'il serait inapproprié de tirer des conclusions sur la forme et les niveaux des critères de protection et sur leur application aux réseaux OSG du SRS et aux réseaux ou systèmes non OSG du SRS tant que les études pertinentes n'auront pas été terminées et que les Recommandations correspondantes de l'UIT-R n'auront pas été approuvées;

i)
que de nombreuses administrations disposent d'infrastructures étendues pour l'émission et la réception de signaux des services de télévision analogique et numérique entre 620 MHz et 790 MHz,

notant

a)
que la protection des services de télévision de Terre dans la bande 620-790 MHz nécessite une étude plus poussée avant que l'on puisse tirer des conclusions sur les valeurs de puissance surfacique appropriés;

b)
que les études demandées dans la Recommandation 705 ont commencé récemment et ne sont pas encore terminées;
c)
que la largeur de bande de référence associée à la limite de puissance surfacique indiquée dans le numéro 5.311 n'est pas définie et que le Bureau des radiocommunications a besoin d'urgence de lignes directrices en la matière;

d)
que les dispositions existantes relatives à la bande 620-790 MHz sont ambiguës et que les administrations et le Bureau des radiocommunications ont eu des difficultés à les appliquer,

décide

1
que le traitement des notifications reçues par le Bureau relatives à des réseaux OSG du SRS et des réseaux ou systèmes non OSG du SRS fonctionnant dans la bande 620-790 MHz qui n'ont pas été mis en service avant le 5 juillet 2003, quelle que soit la date de réception desdites notifications, doit être suspendu en attendant les décisions que prendra la CMR-07 sur les critères de partage, y compris sur le niveau de puissance surfacique requis pour protéger les services de Terre dans cette bande de fréquences;

2
que l'application du numéro 5.311 et de la Recommandation 705 aux réseaux OSG du SRS et aux réseaux ou systèmes non OSG du SRS fonctionnant dans la bande 620‑790 MHz et dont la notification sera reçue entre le 5 juillet 2003 et la fin de la CMR-07 sera suspendue jusqu'à la fin de la CMR-07;

3
que les réseaux OSG du SRS et les réseaux ou systèmes non OSG du SRS fonctionnant dans la bande 620-790 MHz autres que ceux qui ont été notifiés, mis en service et dont la date de mise en service a été confirmée avant la fin de la CMR-03, ne doivent pas être mis en service avant la fin de la CMR-07;

4
que la date notifiée de mise en service visée aux numéros 11.44 et 11.48 pour les réseaux OSG du SRS et les réseaux ou systèmes non OSG du SRS fonctionnant dans cette bande de fréquences dont la notification a été reçue par le Bureau avant le 5 juillet 2003 est repoussée à la période qui s'écoule entre la date de réception par le Bureau des renseignements complets pour la publication anticipée et la fin de la CMR-07;

5
que les systèmes du SRS visés au point 1 du décide ci-dessus ne doivent pas être pris en compte pour l'application des points 3.1C et 3.4 du décide de la Résolution 1185 du Conseil;

6
que, dans la bande 620-790 MHz, le numéro 22.2 doit continuer de s'appliquer aux assignations faites à des systèmes à satellites non OSG du SRS pour lesquels les renseignements complets de notification sont considérés comme ayant été reçus par le Bureau avant le 5 juillet 2003 vis‑à-vis des assignations faites à des réseaux OSG du SRS pour lesquels les renseignements complets de coordination sont considérés comme ayant été reçus par le Bureau avant le 5 juillet 2003. La relation entre les réseaux OSG et les réseaux ou systèmes non OSG fonctionnant dans la bande 620-790 MHz pour lesquels les renseignements complets à fournir au titre de l'Appendice 4 ont été reçus par le Bureau après le 4 juillet 2003 est subordonnée aux procédures qu'adoptera la CMR-07,

invite l'UIT-R

à procéder d'urgence à des études et à élaborer des critères de partage et des dispositions réglementaires avant la CMR-07 afin d'assurer la protection des services de Terre, et en particulier des services de radiodiffusion télévisuelle de Terre dans la bande 620-790 MHz vis-à-vis des réseaux OSG du SRS et des réseaux ou systèmes non OSG du SRS que l'on envisage d'exploiter dans cette bande,

charge le Directeur du Bureau des radiocommunications

de reprendre s'il y a lieu, sous réserve des décisions que prendra la CMR-07, l'application des numéros 5.311, 9.34 et 11.30 et d'autres dispositions associées pertinentes du Règlement des radiocommunications,

charge le Secrétaire général

de porter la présente Résolution à l'attention de la Conférence régionale des radiocommunications (CRR-04/05).

ADD
COM4/314/88
(B9/325/16)

résolution  [COM4/13]  (CMR‑03)

Mesures et études liées aux limites de puissance surfacique équivalente (epfd) dans la bande 19,7‑20,2 GHz

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que, après plusieurs années d'études, la CMR‑2000 a adopté des limites d'epfd dans un certain nombre de bandes de fréquences pour donner effet au numéro 22.2, afin de faciliter l'exploitation des systèmes à satellites non géostationnaires (non OSG) du service fixe par satellite (SFS), tout en assurant la protection des réseaux à satellites géostationnaires (OSG) du SFS contre les brouillages inacceptables;

b)
que, dans sa Résolution 76 (CMR-2000), la CMR-2000 a également adopté des limites d'epfd( cumulative dans les mêmes bandes pour assurer la protection des systèmes OSG du SFS;

c)
qu'un petit nombre de systèmes basés sur des constellations de satellites sur orbites elliptiques fortement inclinées (HEO), dans certaines bandes attribuées au SFS, fonctionnent depuis de nombreuses années;

d)
que, depuis la fin des années 90 et, en particulier après la CMR‑2000, les systèmes HEO dans un certain nombre de bandes et dans plusieurs services spatiaux, principalement dans les attributions au SFS au‑dessous de 30 GHz, suscitent un intérêt croissant; 

e)
que, dans ses études présentées à la présente Conférence, l'UIT‑R considère les systèmes HEO comme un sous‑ensemble des systèmes non OSG et en expose les spécificités opérationnelles;

f)
que, pendant la période comprise entre la CMR‑2000 et la présente Conférence, l'UIT‑R a élaboré des Recommandations concernant le partage des fréquences entre les systèmes HEO du SFS et d'autres systèmes, y compris les systèmes OSG, les systèmes en orbite basse (LEO), les systèmes en orbite moyenne (MEO) et d'autres systèmes HEO;

g)
qu'il sera difficile pour certains types de systèmes HEO de respecter les limites d'epfd( pour les pourcentages de temps élevés en vigueur dans la bande 19,7‑20,2 GHz, 

notant

a)
que, pour les pourcentages de temps élevés, les limites d'epfd( dans la bande 19,7‑20,2 GHz sont nettement plus strictes que celles qui s'appliquent dans la bande 17,8‑18,6 GHz;

b)
que les numéros 9.7A et 9.7B s'appliquent dans cette bande;

c)
[que la bande 19,7‑20,2 GHz est l'une des quelques bandes identifiées à l'échelle mondiale par la présente Conférence, pour les applications à haute densité du service fixe par satellite (HDFSS),](
décide d'inviter l'UIT‑R

à élaborer, pendant la présente période d'études de l'UIT‑R, des critères permettant de protéger les réseaux OSG du SFS dans la bande 19,7‑20,2 GHz contre les brouillages inacceptables causés par les systèmes HEO du SFS, compte tenu de l'effet cumulé des brouillages causés aux liaisons descendantes des réseaux OSG du SFS par les systèmes HEO du SFS et d'autres systèmes non OSG du SFS, 

invite les administrations

à envisager d'utiliser les Recommandations pertinentes de l'UIT‑R concernant la protection des réseaux à satellite OSG du SFS contre les brouillages causés par des systèmes non OSG du SFS comme lignes directrices pour les consultations, entre les administrations, menées au titre du numéro 22.2, dans la bande 19,7‑20,2 GHz et au cas où une administration responsable d'un système non OSG du SFS demande l'application du numéro 22.5CA,

charge le Bureau des radiocommunications

dans les cas où une administration responsable d'un système non OSG du SFS indique dans sa demande de coordination qu'elle souhaite appliquer le numéro 22.5CA en ce qui concerne les limites d'epfd( données dans le Tableau 22‑1C, dans la bande 19,7‑20,2 GHz, mais qu'elle n'a pas encore conclu les accords nécessaires, de formuler une conclusion favorable conditionnelle relativement à ladite disposition. Cette conclusion provisoire concernant le respect des limites d'epfd( sera remplacée par une conclusion favorable définitive au stade de la notification, uniquement si tous les accords explicites des administrations pour lesquelles les limites d'epfd sont dépassées ont été obtenus et si le Bureau en est informé dans un délai de deux ans à compter de la date de réception de la demande de coordination. Dans le cas contraire, cette conclusion provisoire deviendra une conclusion défavorable définitive.

ADD
COM4/314/89
(B)/32/17)

résolution  [COM4/23]  (CMR-03)

Partage entre certains types de systèmes à satellites non géostationnaires 
du service fixe par satellite et les stations du service fixe 
dans la bande 17,7-19,7 GHz

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
qu'un petit nombre de systèmes à satellites non géostationnaires (non OSG) utilisant des constellations de satellites en orbite fortement elliptique sont exploités avec succès dans le service fixe par satellite (SFS) depuis de nombreuses années, y compris dans la bande 17,7-19,7 GHz;

b)
que, depuis la fin des années 90, l'exploitation de systèmes non OSG dans un certain nombre de bandes et pour plusieurs services spatiaux, essentiellement dans les attributions au SFS au-dessous de 30 GHz, suscite un intérêt croissant;

c)
que, dans ses études présentées à la présente Conférence, l'UIT-R considère les systèmes en orbites fortement inclinées comme un sous-ensemble des systèmes non OSG et en expose les spécificités opérationnelles;

d)
que la CMR-2000 a modifié les limites de puissance surfacique de l'Article 21 applicables aux systèmes non OSG du SFS dans la bande 17,7‑19,3 GHz, sur la base des études techniques de partage faisant intervenir des systèmes non OSG utilisant des orbites terrestres basses;

e)
que l'UIT-R a commencé à étudier l'incidence, sur les stations du service fixe, de la puissance surfacique qui a été ou qui sera rayonnée par des stations spatiales non OSG du SFS utilisant des orbites fortement inclinées;

f)
que la bande 17,7-19,7 GHz est très utilisée dans de nombreux pays pour le service fixe, en particulier pour l'infrastructure des réseaux de téléphonie mobile;

g)
que l'UIT-R n'a pas déterminé si les limites actuelles de puissance surfacique applicables aux systèmes non OSG du SFS prévues dans l'Article 21 sont suffisantes pour protéger le service fixe dans la bande 17,7-19,7 GHz vis-à-vis des systèmes non OSG utilisant des orbites fortement inclinées dont l'altitude de l'apogée est supérieure à 18 000 km et l'inclinaison de l'orbite est comprise entre 35° et 145°,

invite l'UIT-R

1
à procéder d'urgence et à temps pour la CMR-07 aux études techniques appropriées afin de déterminer si les limites de puissance surfacique actuelles applicables aux systèmes non OSG du SFS prévues dans l'Article 21 sont suffisantes pour protéger le service fixe dans la bande 17,7‑19,7 GHz vis-à-vis des systèmes non OSG décrits au point g) du considérant sans imposer de contraintes excessives à l'utilisation de ces systèmes non OSG du SFS;

2
à déterminer si des mesures techniques ou opérationnelles pourraient être prises dans le service fixe dans la bande 17,7-19,7 GHz pour limiter les brouillages causés par les stations spatiales du SFS, comme indiqué au point g) du considérant,

décide

de recommander que la CMR-07 examine, sur la base des résultats des études visées au point 1 du invite l'UIT-R, les limites de puissance surfacique appropriées applicables aux stations spatiales non OSG dans la bande 17,7-19,7 GHz décrites au point g) du considérant,

charge le Bureau des radiocommunications

à compter de la fin de la CMR-07, d'examiner sur la base des valeurs de l'Article 21 adoptées par la CMR-07 et, si nécessaire, de revoir les conclusions qui pourraient être formulées concernant la conformité aux limites de l'Article 21 applicables à un système non OSG du SFS, comme indiqué au point g) du considérant, pour lequel les renseignements complets pour la publication anticipée n'ont pas été reçus avant le 5 juillet 2003.

SUP
COM4/314/90
(B9/328/18)

RECOMMANDATION  319  (Mob-87)

Nécessité d'apporter des améliorations techniques afin de minimiser le risque
de brouillage préjudiciable causé par les voies adjacentes entre les
assignations utilisées pour les systèmes de télégraphie
à impression directe à bande étroite et de transmission
de données conformément à l'Appendice 17
et à la Résolution 300 (Rév.Mob-87)1,*
SUP
COM4/314/91
(B9/328/19)

RECOMMANDATION  402
Relative à la coopération en vue de l'emploi efficace des fréquences du service mobile aéronautique (R) désignées pour utilisation mondiale1

APPENDICE  30B  (Rév.CMR-03)

Dispositions et Plan associé pour le service fixe par satellite
dans les bandes de fréquences 4 500-4 800 MHz, 6 725-7 025 MHz,
10,70-10,95 GHz, 11,20-11,45 GHz et 12,75-13,25 GHz

ARTICLE  5

Plan et Liste d'assignations associée

MOD
COM6/309/1
(B9/328/20)

5.3
L'arc prédéterminé est une partie de l'orbite des satellites géostationnaires (OSG) située de part et d'autre d'une position nominale sur l'orbite destinée à assurer la souplesse du Plan.

a)
La longueur de l'arc prédéterminé dépend du stade de développement du système à satellite:

–
pour un système au stade préliminaire à la conception, l'arc prédéterminé est la partie fixe de l'OSG définie par l'intersection d'un segment de  10° de part et d'autre de la position orbitale nominale établie par la Conférence et de l'arc de service corres​pondant. Après 20 ans à compter de la date d'entrée en vigueur du présent Appendice, l'arc prédéterminé pour un système au stade préliminaire à la conception est la partie fixe de l'OSG définie par l'intersection d'un segment de  20° de part et d'autre de la position orbitale nominale établie par la Conférence et de l'arc de service corres​pondant, à condition que l'angle de site minimal, après application de la présente procé​dure, ne soit pas, pour tous les allotissements défavorablement influencés, inférieur à 20° ou à la valeur indiquée pour chaque zone climatique dans l'Annexe 1 du présent Appendice (en prenant la valeur la plus élevée);

–
pour un système au stade de la conception, l'arc prédéterminé est la partie fixe de l'OSG définie par l'intersection d'un segment de  5° de part et d'autre de la position orbitale nominale, tel qu'il peut être modifié par l'application du présent Appendice, et de l'arc prédéterminé pour le stade préliminaire à la conception;

–
pour un système au stade opérationnel, l'arc prédéterminé sera considéré comme étant égal à zéro.

b)
Le stade de développement à associer aux allotissements de la Partie A et aux assignations de la Liste résultant des allotissements de la Partie A, aux systèmes existants de la Partie B, aux systèmes sous-régionaux ou aux utilisations additionnelles, est indiqué dans le Tableau 1.

c)
Une administration ne sera pas considérée comme défavorablement influencée si la position orbitale nominale associée à son allotissement dans le Plan, ou à ses assignations dans la Liste, est déplacée dans les limites de l'arc prédéterminé correspondant, sous réserve que soit respecté un C / I composite  26 dB. La CMR-03 a décidé que, pour les notifications reçues à compter du 5 juillet 2003, il convient d'utiliser la valeur C/I  23 dB.     (CMR‑03)
ARTICLE  6

Procédures de mise en œuvre du Plan et de réglementation du service 
fixe par satellite dans les bandes prévues dans le Plan1     (CMR‑03)
Section I  –  Procédure de conversion d'un allotissement en une assignation

MOD
COM6/309/2
(B9/328/21)

_______________

1
Si les paiements ne sont pas reçus conformément aux dispositions de la Décision 482 du Conseil, telle qu'amendée, sur la mise en oeuvre du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite, le Bureau annule la publication spécifiée aux § 6.26, 6.33 et 6.49  et les inscriptions correspondantes figurant dans la liste au titre des § 6.26, 6.34 et 6.50 selon le cas, ou annule les inscriptions dans la liste au titre du § 6.44, selon le cas, après en avoir informé l'administration concernée. Le Bureau en informe toutes les administrations et leur précise qu'il n'est plus nécessaire que le Bureau et les administrations tiennent compte du réseau spécifié dans cette publication. Le Bureau envoie un rappel à l'administration notificatrice au plus tard deux mois avant la date limite de paiement prévue par la Décision 482 précitée, sauf si le paiement a déjà été reçu.     (CMR‑03)
MOD
COM6/309/3
(B9/328/22)

6.1
Lorsqu'une administration se propose de convertir un allotissement en une assignation en utilisant la totalité ou une partie de son allotissement dans la Partie A du Plan, elle envoie au Bureau, au plus tôt huit ans et au plus tard deux ans avant la date prévue de mise en service du réseau, les renseignements indiqués dans l'Appendice 4. Si l'assignation n'est pas mise en service à cette date, les assignations inscrites dans la Liste de l'Appendice 30B sont transférées vers un ou des allotissements dans la Partie A du Plan de l'Appendice 30B, avec l'arc prédéterminé (PDA) défini pour un système au stade préliminaire à la conception, conformément au § 5.3 de l'Article 5 de l'Appendice 30B, sans qu'aucune modification ne soit apportée aux autres paramètres techniques relatifs aux allotissements, aux systèmes existants ou aux assignations inscrites dans la Liste.     (CMR‑03)
Section IB  –  Procédure d'inscription sur la Liste de systèmes existants contenus 
dans la Partie B du Plan

MOD
COM6/309/4
(B9/328/23)

6.29
Pour les systèmes existants qui figurent dans la Partie B du Plan et pour ceux qui sont inscrits dans la Liste, les dispositions de la Résolution 51 (Rév.CMR‑2000) s'appliquent. Si l'assignation n'est pas mise en service conformément à ces dispositions, les assignations inscrites dans la Liste de l'Appendice 30B ou les systèmes existants figurant dans la Partie B du Plan de l'Appendice 30B, selon le cas, sont annulés et le Bureau met également à jour la situation de référence de tous les allotissements, systèmes existants et assignations inscrites dans la Liste, sans apporter de modifications à leurs paramètres techniques.     (CMR‑03)
MOD
COM6/309/5
(B9/328/24)

6.34
Si, dans un délai de quarante-cinq jours à partir de la publication de la BR IFIC mentionnée au § 6.33, le Bureau ne reçoit aucune observation, les déplacements proposés sont réputés ne soulever aucune objection et le Bureau inscrit l'assignation dans la Liste. L'administration notifie alors l'assignation conformément à l'Article 8.     (CMR‑03)
Section II  –  Procédure applicable à l'introduction d'un système sous-régional

MOD
COM6/309/6
(B9/328/25)

6.38
Lorsqu'un groupe d'administrations se propose de mettre en service un système sous‑régional, les administrations choisissent une ou plusieurs positions orbitales pour le système, de préférence parmi les allotissements nationaux concernés, et transmettent au Bureau les détails de l'assignation du réseau proposé au plus tôt huit ans et au plus tard deux ans avant la date prévue de mise en service. A cette fin, elles désignent l'une d'entre elles pour agir en leur nom lors de l'application des dispositions du présent Appendice. L'administration choisie est appelée «administration notificatrice». Si l'assignation n'est pas mise en service à la date prévue, le Bureau:

a)
annule les Sections spéciales ou les télégrammes circulaires associés, le cas échéant, et les assignations inscrites dans la Liste de l'Appendice 30B;

b)
réactive les éventuels allotissements suspendus; et

c)
met à jour la situation de référence de tous les allotissements, systèmes existants et assignations inscrites dans la Liste, sans apporter de modifications à leurs paramètres techniques.     (CMR‑03)
MOD
COM6/327/1
(B9/328/26)

6.43
Dès réception d'une fiche de notification complète (Appendice 4) relative à l'assignation proposée, le Bureau applique la méthode de l'Annexe 4 pour déterminer si l'assignation proposée influence défavorablement:      (CMR03)
a)
les allotissements du Plan;

b)
les assignations qui figurent dans la Liste;

c)
les assignations au sujet desquelles le Bureau a reçu antérieurement des renseignements complets conformément au présent Article.

MOD
COM6/309/7
(B9/328/27)

6.50
Si, dans un délai de quarante-cinq jours à partir de la date de publication de la Circulaire BR IFIC mentionnée au § 6.49, le Bureau ne reçoit aucune observation, la solution proposée est réputée ne soulever aucune objection et l'assignation est inscrite dans la Liste. L'administration notifie alors l'assignation conformément à l'Article 8. Les observations éventuelles sont limitées au cas d'une administration qui estime que les critères de protection convenus n'ont pas été satisfaits. S'il reçoit de telles observations, le Bureau prend les mesures appropriées pour résoudre le problème.     (CMR‑03)
Section III  –  Autres dispositions applicables aux utilisations additionnelles 
dans les bandes planifiées

MOD
COM6/309/8
(B9/328/28)

6.57
A cette fin, l'administration communique les renseignements spécifiés dans l'Appendice 4 au Bureau, au plus tôt huit ans et au plus tard deux ans avant la date prévue de mise en service de l'assignation dont il s'agit. Si l'assignation n'est pas mise en service à cette date, le Bureau:

a)
annule les Sections spéciales ou les télégrammes circulaires associés, le cas échéant, et les assignations inscrites dans la Liste de l'Appendice 30B;

b)
réactive les éventuels allotissements suspendus; et

c)
met à jour la situation de référence de tous les allotissements, systèmes existants et assignations inscrites dans la Liste, sans apporter de modifications à leurs paramètres techniques.     (CMR‑03)
ARTICLE  8

Procédure de notification et d'inscription dans le Fichier de référence des assignations dans les bandes planifiées du service fixe par satellite

MOD
COM6/309/9
(B9/328/29)

8.1
Toute assignation pour laquelle la procédure pertinente de l'Article 6 a été appliquée avec succès est notifiée au Bureau en utilisant les caractéristiques pertinentes énumérées dans l'Appendice 4, au plus tôt trois ans avant la mise en service des assignations.     (CMR‑03)
SUP
COM6/309/10
(B9/328/30)

8.2

ADD
COM6/309/11
(B9/328/31)

8.2
Si la première fiche de notification visée au § 8.1 n'a pas été reçue par le Bureau dans le délai de huit ans indiqué au § 6.1, 6.38 ou 6.57, selon le cas, les assignations figurant dans la Liste ne sont plus prises en compte par le Bureau et les administrations. Le Bureau agit alors comme si l'assignation figurant dans la Liste n'avait pas été mise en service conformément au § 6.1, 6.38 ou 6.57, selon le cas. Il informe l'administration notificatrice trois mois avant la fin du délai de huit ans des mesures qu'il entend prendre.     (CMR‑03)
SUP
COM6/309/12
(B9/328/32)

8.3

ADD
COM6/309/13
(B9/328/33)

8.3
Les fiches de notification ne contenant pas les caractéristiques spécifiées dans l'Appendice 4 comme obligatoires ou requises sont retournées assorties d'observations pour aider l'administration notificatrice à compléter et à soumettre à nouveau ces fiches, à moins que les renseignements qui n'ont pas été fournis parviennent immédiatement au Bureau en réponse à la demande de ce dernier.     (CMR‑03)
SUP
COM6/309/14
(B9/328/34)

8.4

ADD
COM6/309/15
(B9/328/35)

8.4
Dès réception par le Bureau d'une fiche de notification complète au titre du § 8.1, un arc prédéterminé de zéro degré (stade opérationnel) est associé à cette assignation.      (CMR‑03)

ADD
COM6/309/16
(B9/328/36)

8.5
Le Bureau indique sur les fiches de notification complètes leur date de réception et examine ces fiches dans l'ordre où elles ont été reçues. Le Bureau publie au plus tard dans les deux mois qui suivent la réception d'une fiche de notification complète, le contenu de ladite fiche, avec les éventuels diagrammes et cartes et la date de réception, dans la BR IFIC, qui constitue pour l'administration notificatrice l'accusé de réception de sa fiche de notification. Si le Bureau n'est pas à même de respecter le délai ci-dessus, il en informe périodiquement les administrations, en leur indiquant les motifs.     (CMR‑03)

ADD
COM6/309/17
(B9/328/37)

8.6
Le Bureau ne reporte pas la formulation d'une conclusion concernant une fiche de notification complète, à moins qu'il n'ait pas les données suffisantes pour parvenir à une conclusion concernant cette fiche.     (CMR‑03)

ADD
COM6/30/18
(B9/328/38)

8.7
Chaque fiche de notification est examinée:     (CMR‑03)

ADD
COM6/309/19
(B9/328/39)
8.8
a)
du point de vue de sa conformité avec le Tableau d'attribution des bandes de fréquences et les autres dispositions4bis du présent Règlement, exception faite des dispositions se rapportant à la conformité avec le Plan du service fixe par satellite qui font l'objet du sous-paragraphe suivant;     (CMR‑03)

_______________

4bis
Les «autres dispositions» seront déterminées et incluses dans les Règles de procédure.     (CMR‑03)
ADD
COM/6/309/20
(B9/328/40)

8.9
b)
du point de vue de sa conformité avec le Plan du service fixe par satellite et les dispositions associées.     (CMR‑03)
ADD
COM6/309/21
(B9/328/41)

8.10
Lorsque l'examen relativement au § 8.8 aboutit à une conclusion favorable, l'assignation est examinée plus avant relativement au § 8.9; dans le cas contraire, la fiche de notification est retournée avec une indication de la suite à donner.     (CMR‑03)

ADD
COM6/309/22
(B9/328/42)
8.11
Lorsque l'examen relativement au § 8.9 aboutit à une conclusion favorable, l'assignation est inscrite dans le Fichier de référence. Lorsque la conclusion est défavorable, la fiche de notification est retournée à l'administration notificatrice, avec une indication de la suite à donner.     (CMR‑03)
ADD
COM6/309/23
(B9/328/43)

8.12
Chaque fois qu'une nouvelle assignation est inscrite dans le Fichier de référence, elle comprend, conformément aux dispositions de l'Article 8 du présent Règlement, une indication de la conclusion reflétant son statut. Ces renseignements sont aussi publiés dans la BR IFIC.     (CMR‑03)
ADD
COM6/309/24
(B9/328/44)

8.13
Toute notification d'une modification des caractéristiques d'une assignation déjà inscrite, comme indiqué dans l'Appendice 4, est examinée par le Bureau conformément au § 8.8 et au § 8.9, si nécessaire. Toute modification des caractéristiques d'une assignation notifiée et dont la mise en service a été confirmée est mise en service dans les huit ans qui suivent la date de notification de ladite modification. Toute modification des caractéristiques d'une assignation notifiée mais non encore mise en service est mise en service dans le délai prévu au § 6.1, 6.29, 6.38 ou 6.57, selon le cas.     (CMR‑03)
ADD
COM6/309/25
(B9/328/45)

8.14
En cas de modification des caractéristiques d'une assignation conforme au § 8.8, au cas où le Bureau parviendrait à une conclusion favorable relativement au § 8.9, l'assignation modifiée conserve la date originale d'inscription dans le Fichier de référence. La date de réception par le Bureau de la notification de la modification est inscrite dans le Fichier de référence.     (CMR‑03)
ADD
COM6/309/26
(B9/328/46)

8.15
Lors de l'application des dispositions du présent Article, toute fiche de notification soumise à nouveau qui parvient au Bureau plus de six mois après la date à laquelle la fiche de notification d'origine a été retournée par le Bureau est considérée comme une nouvelle fiche de notification.     (CMR‑03)
ADD
COM6/309/27
(B9/328/47)

8.16
Toutes les assignations de fréquence notifiées avant leur mise en service sont inscrites provisoirement dans le Fichier de référence. Toute assignation de fréquence inscrite provisoirement, conformément à la présente disposition, doit être en service à la date indiquée dans la fiche de notification. Dans les trente jours qui suivent la mise en service de cette assignation, l'administration notificatrice en informe le Bureau. Si le Bureau ne reçoit pas cette confirmation dans le délai susmentionné, après l'envoi d'un rappel, il annule l'inscription. Le Bureau en informe toutefois l'administration concernée au préalable.     (CMR‑03)
ADD
COM6/309/28
(B9/328/48)

8.17
Lorsque l'utilisation d'une assignation inscrite faite à une station spatiale est suspendue pendant une période n'excédant pas dix-huit mois, l'administration notificatrice informe le Bureau, dès que possible, de la date à laquelle cette utilisation a été suspendue et de la date à laquelle l'assignation sera remise en service opérationnel. Cette dernière date doit se situer dans les deux années à compter de la date de suspension.     (CMR‑03)
ADD
COM6/309/29
(B9/328/49)

8.18
Aucune disposition du présent Appendice ne doit être considérée comme modifiant les prescriptions de l'Article 9 du Règlement des radiocommunications concernant la coordination entre des stations terriennes du service fixe par satellite et des stations des services de Terre utilisant en partage les bandes planifiées à titre primaire avec égalité des droits.     (CMR‑03)
ADD
COM6/309/30
(B9/328/50)

8.19
La notification d'assignations à une station terrienne spécifique utilisant des assignations figurant dans la Liste s'effectue selon les dispositions de l'Article 11.     (CMR‑03)

ANNEXE  1*
Paramètres utilisés pour définir le Plan pour le service fixe par satellite

Section A  –  Données techniques utilisées pour l'établissement du Plan d'allotissement 
et des dispositions associées

MOD
COM6/309/31
(B9/328/51)

1.4
Critères de brouillage

Le Plan a été élaboré en s'efforçant d'assurer, pour chaque allotissement, un rapport porteuse/brouillage cumulé global d'au moins 26 dB dans des conditions d'espace libre. La CMR-03 a décidé d'appliquer un rapport porteuse/brouillage cumulatif de 23 dB dans des conditions d'espace libre pour les notifications reçues par le Bureau à compter du 5 juillet 2003.     (CMR‑03)
MOD
COM6/309/32
(B9/328/52)

1.6
Caractéristiques de la station terrienne

1.6.4
Le diagramme de référence de l'antenne de station terrienne applicable à tous les allotissements de la Partie A est représenté au Tableau 1 ci-après. Si une administration le souhaite, elle peut utiliser le diagramme amélioré de lobes latérauxindiqué dans le Tableau 2 ci‑dessous.     (CMR‑03)
MOD
COM6/309/33
(B9/328/53)

1.6.5
Dans les cas où le rapport C / I composite de 26 dB ne peut pas être atteint (la CMR-03 a décidé que, pour l'examen des notifications reçues à compter du 5 juillet 2003, il convient d'utiliser la valeur de 23 dB (et non 26 dB)), il conviendrait que les pays concernés s'accordent sur l'utilisation d'antennes avec un diagramme amélioré de lobes latéraux ou sur d'autres moyens appropriés en vue d'atteindre le rapport ci‑dessus (voir le Tableau 2 ci‑après).    (CMR-03)
TABLEAU  1     (CMR‑03)
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	
	
	
	

	

	
	
	
	

	

	
	
	



	

	

	

	

	Gmax    10 log ((D/)2)

	
	G()  =  Gmax  –  2,5  ×  10–3
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TABLEAU  2     (CMR‑03)
	Gmax    10 log ((D/)2)

	

	
	G()  =  Gmax  –  2,5  ×  10–3 
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ANNEXE  4     (CMR‑03)
Limites permettant de déterminer si un allotissement ou une assignation fait(e) conformément aux dispositions de l'Appendice 30B est considéré(e) 
comme défavorablement influencé(e)

MOD
COM6/309/34
(B9/328/54)

Un allotissement est considéré comme défavorablement influencé par une autre administration si, à sa position orbitale nominale à l'intérieur de l'arc prédéterminé, le rapport porteuse/ brouillage calculé pour un brouillage dû à une source unique est inférieur ou égal à 30 dB (la CMR-03 a décidé que, pour l'examen des notifications reçues à compter du 5 juillet 2003, il convient d'utiliser la valeur de 27 dB (et non 30 dB)) ou à la valeur calculée sur la base du Plan, due à cette autre administration (en prenant la plus basse de ces valeurs) en tout point de mesure à l'intérieur de la zone de service du réseau à satellite brouillé. Le rapport porteuse/brouillage pour un brouillage dû à une source unique est calculé à l'aide de la méthode décrite dans l'Appendice 1 de la présente Annexe.

Une assignation est considérée comme défavorablement influencée par un signal dont le rapport valeur de crête/valeur moyenne (k) dépasse 5 dB, dans la portion du spectre qui a été définie pour des utilisations de porteuses à faible densité, identifiées dans l'Annexe 3B, si le rapport porteuse/brouillage dû à une source de brouillage unique, calculé sur la base de la densité de puissance moyenne dans la largeur de bande nécessaire de la porteuse utile est inférieur à:



25    k               dB

(La CMR-03 a décidé que, pour l'examen des notifications reçues à compter du 5 juillet 2003, il convient d'utiliser la valeur 22 + k dB (et non 25 + k dB)).
Même si le rapport porteuse/brouillage pour un brouillage dû à une source unique est supérieur à 30 dB (la CMR-03 a décidé que, pour l'examen des notifications reçues à compter du 5 juillet 2003, il convient d'utiliser la valeur de 27 dB (et non 30 dB)) ou à la valeur calculée sur la base du Plan, due à cette autre administration (en prenant la plus basse de ces valeurs), un allotissement ou une assignation est considéré(e) comme défavorablement influencé(e) si le rapport C / I cumulatif global, calculé à l'aide de l'Appendice 1, tombe au-dessous de 26 dB (la CMR-03 a décidé que, pour l'examen des notifications reçues à compter du 5 juillet 2003, il convient d'utiliser la valeur de 23 dB (et non 26 dB)) ou de la valeur calculée sur la base du Plan, due à cette autre administration, en prenant la plus basse de ces valeurs.

ANNEXE  5

Application du concept d'arc prédéterminé (APD)

MOD
COM6/309/35
(B9/328/55)

1.1
Pour les besoins de la présente Annexe, une administration sera considérée comme défavorablement influencée par une autre administration si, à sa position orbitale nominale à l'intérieur de l'arc prédéterminé, le rapport porteuse/brouillage calculé pour un brouillage dû à une source unique est inférieur ou égal à 30 dB (la CMR-03 a décidé que, pour l'examen des notifications reçues à compter du 5 juillet 2003, il convient d'utiliser la valeur de 27 dB (et non 30 dB)) ou à la valeur, calculée sur la base du Plan, due à cette autre administration (en prenant la plus basse), en tout point de mesure à l'intérieur de la zone de service du réseau à satellite brouillé. Le rapport porteuse/brouillage pour un brouillage dû à une source unique est calculé à l'aide de la méthode décrite dans l'Appendice 1 de l'Annexe 4.

Même si le rapport porteuse/brouillage pour un brouillage dû à une source unique est supérieur à 30 dB (la CMR-03 a décidé que pour l'examen des notifications reçues à compter du 5 juillet 2003, il convient d'utiliser la valeur de 27 dB (et non 30 dB)) ou à la valeur, calculée sur la base du Plan, due à cette autre administration (en prenant la plus basse de ces valeurs), une administration est considérée comme défavorablement influencée si le rapport C / I cumulatif global, calculé à l'aide de l'Appendice 1, tombe au-dessous de 26 dB9, (la CMR-03 a décidé que, pour l'examen des notifications reçues à compter du 5 juillet 2003, il convient d'utiliser la valeur de 23 dB (et non 26 dB)) ou de la valeur indiquée pour l'assignation, suivant laquelle est la plus basse.     (CMR‑03)
MOD
COM6/309/36
(B9/328/56)

_______________

9
Pour les allotissements ayant un rapport porteuse/brouillage cumulatif global inférieur à 26 dB (la CMR-03 a décidé que, pour l'examen des notifications reçues à compter du 5 juillet 2003, il convient d'utiliser la valeur de 23 dB (et non 26 dB)), la valeur du rapport C / I calculée sur la base du Plan sera utilisée. Cependant, par l'utilisation du concept d'APD, si cette valeur est améliorée au cours de l'application ultérieure de cette procédure, la valeur améliorée sera utilisée jusqu'à ce qu'elle atteigne 26 dB (la CMR-03 a décidé que, pour l'examen des notifications reçues à compter du 5 juillet 2003, il convient d'utiliser la valeur de 23 dB (et non 26 dB)).     (CMR‑03)
ANNEXE  6

Techniques pouvant être utilisées pour éviter les incompatibilités
des systèmes du service fixe par satellite
au stade de leur mise en service

MOD
COM6/309/37
(B9/328/57)

5
Techniques d'émission (modulation) et de réception autorisant des rapports C / I inférieurs à 26 dB (la CMR-03 a décidé que, pour l'examen des notifications reçues à compter du 5 juillet 2003, il convient d'utiliser la valeur de 23 dB (et non 26 dB)).     (CMR‑03)
ADD
COM6/309/38
(B9/328/58)

RÉSOLUTION  [COM6/1]  (CMR-03)

Mise en oeuvre des dispositions modifiées de l'Appendice 30B

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que la Conférence administrative mondiale des radiocommunications de 1988 (CAMR Orb-88) a établi le Plan pour le service fixe par satellite (SFS) contenu dans l'Appendice 30B;

b)
que certains des paramètres techniques utilisés pour définir le Plan visé au point a) du considérant ont été adoptés par la CAMR Orb-88 et pourraient être améliorés compte tenu de l'évolution technique, conformément à la Résolution 86 (Rév.PP-02) de la Conférence de plénipotentiaires;

c)
que seul un petit nombre de réseaux à satellite ont été mis en oeuvre au titre de l'Appendice 30B;

d)
que l'UIT-R a étudié la possibilité d'utiliser des diagrammes d'antenne améliorés et des valeurs plus petites du rapport porteuse/brouillage (C/I) dans l'Appendice 30B et a conclu que l'utilisation de paramètres assouplis simplifierait beaucoup la coordination des nouveaux réseaux à satellite soumis au titre de cet Appendice,

notant

a)
que, par sa Résolution 1182, le Conseil à sa session de 2001 a créé le Groupe d'action sur la résorption du retard pris dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite (SAT‑BAG), pour élaborer une méthode coordonnée, et en surveiller l'application, pour le traitement des facteurs complexes et connexes qui contribuent au retard pris par le Bureau dans le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite;

b)
que le Groupe SAT-BAG a formulé plusieurs recommandations à l'intention de la présente Conférence, en suggérant que, chaque fois que cela est possible, des mesures immédiates soient prises pour contribuer à résorber le retard,

notant en outre

que la présente Conférence a adopté plusieurs modifications de l'Appendice 30B,

décide

1
que, à compter du 5 juillet 2003, les § 6.34 et 6.50 de l'Appendice 30B, tels que révisés par la présente Conférence, s'appliqueront, quelle que soit la date de réception des renseignements soumis au titre de l'Article 6 de l'Appendice 30B;

2
que, à compter du 5 juillet 2003, les § 6.43bis et 6.56bis de l'Appendice 30B, tels qu'adoptés par la présente Conférence, s'appliqueront, quelle que soit la date de réception des renseignements soumis au titre de l'Article 6 de l'Appendice 30B;

3
que, à compter du 5 juillet 200 le Bureau utilisera, lors de l'examen qu'il effectue en application de l'Appendice 30B, les paramètres indiqués au § 1.6 de l'Annexe 1 dudit Appendice, tel que révisé par la présente Conférence;

4
que, lorsqu'il examinera les notifications reçues à compter du 5 juillet 2003 en application de l'Appendice 30B, le Bureau utilisera les paramètres suivants:

–
valeur du rapport C/I pour un brouillage dû à une source unique de 27 dB;

–
valeur du rapport C/I cumulatif de 23 dB;

5
qu'une fois que les paramètres mentionnés au point 3 du décide auront été mis en oeuvre, le Bureau calculera les situations de référence du Plan pour le SFS et publiera ces renseignements dans une lettre circulaire;

6
qu'une fois que les paramètres mentionnés au point 4 du décide auront été mis en oeuvre, le Bureau calculera les situations de référence du Plan pour le SFS et publiera ces renseignements dans une lettre circulaire;

7
que, à compter du 5 juillet 2003, les § 6.1, 6.29, 6.38 et 6.57 de l'Appendice 30B, tels que révisés par la présente Conférence, s'appliqueront quelle que soit la date de réception des renseignements soumis au titre de l'Article 6 de l'Appendice 30B;

8
que, à compter du 5 juillet 2003, le Bureau enverra une lettre à toutes les administrations notificatrices ayant des assignations dans la Liste et pour lesquelles il n'a pas reçu confirmation de la date de mise en service, en leur demandant de confirmer que ces assignations ont été mises en service conformément aux § 6.1, 6.29, 6.38 ou 6.57 de l'Appendice 30B, selon le cas. Toute assignation pour laquelle le Bureau n'aura pas reçu cette confirmation ainsi que les renseignements de notification correspondants le 1er janvier 2004 sera alors annulée, comme indiqué aux § 6.1, 6.29, 6.38 ou 6.57 de l'Appendice 30B, selon le cas;

9
que, à compter du 5 juillet 2003, l'Article 8 de l'Appendice 30B, à l'exception du § 8.2, tel que révisé par la présente Conférence, s'appliquera quelle que soit la date de réception des renseignements soumis au titre de l'Article 6 de l'Appendice 30B;

10
que, à compter du 1er janvier 2004, le § 8.2 de l'Appendice 30B s'appliquera,

invite l'UIT-R

à examiner, d'urgence, les procédures réglementaires et les critères techniques associés de l'Appendice 30B et à rendre compte des résultats de cet examen à la CMR‑07.

______________







* 	Note du Secrétariat:  Cette Conférence se tiendra en 2003.


* 	Note du Secrétariat:  Edition de 1990, révisée en 1994.


* 	Cette Résolution a été abrogée par la CMR-97.


1 	Voir la Description 3


2 	Voir la Description 4. Les horaires et les résultats des analyses devraient être disponibles sur CD�ROM et sur TIES.


( 	Note rédactionnelle 1 – Le texte et les [ ] devraient être revus compte tenu de la décision que prendra la CMR-03 concernant la question des attributions pour les applications HDFSS.
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